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NOTE SUR LA COOPÉRATION DANS LE DOMAINE DU TRANSPORT ET DES 
COMMUNICATIONS 

  
I. Introduction  

L’industrie du transport est en pleine croissance en raison de l’augmentation du revenu par habitant et 
des besoins de mobilité des ménages, de la mondialisation des échanges, des tendances à la 
déréglementation et de la privatisation des infrastructures et services de transport, ainsi que les progrès 
technologiques. 

L'infrastructure du transport est cruciale pour le développement économique et social des pays et 
l'infrastructure de qualité est un pilier essentiel de la compétitivité internationale.1 Selon le rapport 
«Infrastructures à 2030», les besoins globaux en matière d'investissements dans les infrastructures de 
transport et de distribution pourront dépasser 11 trillions de dollars au cours de la période 2009-2030. 
Afin de planifier et de mettre en œuvre 10 à 20 ans d’infrastructure de transport, les pays doivent 
posséder des cadres politiques nationaux et un financement assuré. 

Par ailleurs, en matière de transport de surface, les voyages mondiaux des passagers de la route et du 
rail devraient croitre d’environ 120% et 230% jusqu’en 2050, alors que cette croissance devrait se situer 
entre 240% et 450% pour les économies non membres de l’OCDE. De plus, le transport mondial de la 
route et de fret ferroviaire devrait augmenter entre 230% et 420% pour la même période.2  

Similairement, l’industrie des Technologies de l’Information et des Communications (TIC) est aussi en 
croissance et continue d’être une industrie majeure de la croissance, de l’innovation aussi bien que du 
développement économique et social. La part des pays membres de l’OCDE du secteur des TIC dans le 
PIB est d’environ 6%, et relativement moins dans les pays en voie de développement. Avec la diffusion 
rapide des technologies digitales dans les pays en voie de développement, ce nombre pourrait augmenter 
à l’avenir. De plus, les contributions indirectes des investissements des TIC à la croissance économique 
à travers les améliorations dans la productivité totale des facteurs pourraient également être 
considérables.  

La croissance économique et la productivité d'une région donnée sont étroitement liées à ses 
infrastructures de transport et au fonctionnement de ses systèmes de transport. À cet égard, en tant que 
composante importante de l'infrastructure et des systèmes de transport, les corridors de transport 
transnationaux sont essentiels pour faciliter l'accessibilité, la connectivité, la productivité et les activités 
à travers une région. Compte tenu de son importance cruciale, la question des corridors de transport 
transnationaux figure à la tête des priorités de la coopération dans le domaine des transports dans le 
cadre du Groupe de travail du COMCEC sur les Transports et les Communications (GTTC).  

II. La Coopération dans le Domaine du Transport et des Communications sous l’égide du 
COMCEC 

L'amélioration du fonctionnement, de l'efficacité et de la durabilité des transports et des communications 
dans les États Membres est l'un des objectifs importants de la stratégie du COMCEC dans le domaine 
des transports et des communications. Dans ce contexte, le GTTC du COMCEC a consacré 2 Réunions 

                                                           
1 OCDE, 2012 
2 Forum International des Transports (FIT)  
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de GT aux questions des corridors de transport transnationaux et de la planification des infrastructures 
de transport nationales, respectivement.  

III. Gouvernance des Corridors de Transport dans les États Membres de l’OCI  
(11èmeRéunion du Groupe de Travail sur le Transport et les Communications) 

Le développement de corridors de transport est important pour la facilitation du commerce, l'intégration 
régionale et le renforcement de la coopération entre les agences des secteurs public et privé des pays 
concernés. La dimension d’inter-connectivité des corridors de transport transnationaux nécessite des 
efforts partagés parmi les pays en-route et le processus de prise de décision des coopératives pour un 
fonctionnement plus efficace. Par conséquent, une gouvernance efficace des corridors est un facteur clé 
pour développer avec succès des corridors de transport internationaux.  

La gouvernance des corridors de transport présente divers aspects interdépendants : (i) objectifs du 
corridor et soutien politique (ii) cadre juridique (iii) cadre institutionnel (iv) infrastructure (v) suivi et 
diffusion des performances des corridors (vi) promotion du corridor et consultation des parties prenantes 
et (vii) renforcement des capacités. Ces domaines doivent être développés de manière équilibrée et 
harmonisée afin de disposer d’une structure de gouvernance efficace.3  

La gouvernance du corridor dépend principalement de divers facteurs, comme la maturité du corridor, 
la volonté et le soutien politiques, la stabilité régionale, la présence d'une organisation internationale 
facilitant la gouvernance du corridor et le financement disponible. Dans ce contexte, la recherche 
présentée à la 11ème Réunion du GTTC, qui s'est tenue le 15 mars 2018 à Ankara, a examiné deux 
corridors de transport transnationaux importants au monde comme étant les meilleurs cas ; les Réseaux 
de Transport Transeuropéens en Europe (RTE-T) et l'Observatoire des Transports de l'Europe du Sud-
Est (SEETO). À la lumière des pratiques actuelles des meilleurs cas, il existe quatre types de niveaux 
de développement de la gouvernance de corridor : niveau d'échange d'informations, niveau de 
coopération, niveau de collaboration et niveau d'intégration. Les niveaux évoluent progressivement vers 
un niveau d'intégration plus élevé.4 Les pratiques actuelles des meilleurs cas suggèrent qu'avoir des 
objectifs de corridor clairs et un soutien politique représentent une condition préalable à une 
gouvernance de corridor efficace.  

Concernant les pratiques de gouvernance des corridors de transport dans la Région de l'OCI, le rapport 
a examiné les pratiques de gouvernance actuelles de sept corridors dans la région de l'OCI, à savoir : 
Corridor Abidjan-Lagos (ALC), Corridor Nord, Initiative logistique du Corridor de Maputo, Corridor 
de transport Europe-Caucase-Asie (TRACECA), Corridor central UNESCAP, Corridor maritime de 
l'ANASE, Nations Unies, CESAO -40 et Corridor Jordanie Transit.  

Les corridors de transport dans la Région de l'OCI manquent principalement d'un cadre juridique et 
institutionnel solide, dans lequel des objectifs et des plans communs sont définis. L'engagement et la 
volonté des membres d'atteindre un objectif commun s'exprimeront dans un cadre juridique et 
institutionnel d’une perspective régionale. De plus, les corridors de transport dans la région de l'OCI 
n'ont généralement pas de secrétariat consacré à améliorer la gouvernance des corridors. La fonction du 
secrétariat est importante pour maintenir le dialogue entre tous les pays et parties prenantes concernés. 
En outre, un secrétariat dévoué est également essentiel pour formuler des stratégies à long terme, 

                                                           
3 COMCEC BCC, Gouvernance des Corridors de Transport dans les États Membres de l’OCI : Défis, Cas et 
Leçons de Politiques, 2018. 
4 ibid. 
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analyser les tendances et les pratiques actuelles, collecter des données et des statistiques, identifier les 
indicateurs de performance et surveiller leur mise en œuvre. 

Sur la base de délibérations intensives, le Groupe de Travail a souligné les revers majeurs suivants liés 
aux pratiques de gouvernance des corridors dans la géographie de l'OCI : 
  
 Absence de coopération et de coordination parmi les pays en-route.  
 Absence d’information précise sur les opérations des couloirs de transport transnationaux et un 

système efficace de collecte de données. Par conséquent, absence de suivi et de diffusion des 
performances du corridor. 

 Absence de plates-formes pertinentes, de secrétariats internationaux pour la promotion des 
corridors et la consultation des parties prenantes. 

 Utilisation limitée des installations fournies par les organisations internationales compétentes. 
 Absence de cadre juridique et institutionnel. 

 
À la lumière des principaux résultats du rapport susmentionné et des délibérations durant la 11ème 
Réunion du GTTC, le Groupe de Travail a élaboré les recommandations de politique indiquées ci-
dessous :  
 

• Développer/Améliorer un cadre juridique, institutionnel et réglementaire propice à une 
coordination et une coopération efficaces entre les pays concernés et à la réalisation d'objectifs 
exigeant des réformes. 

• Mettre en place un secrétariat/une unité de coordination des corridors afin de faciliter la 
gouvernance des corridors en assurant une communication et une coordination permanentes 
entre les pays concernés.  

• Promouvoir le développement de la gouvernance des corridors de transport de manière 
holistique, en combinant des mesures concrètes telles que l'infrastructure et des mesures souples 
telles que le soutien politique, la consultation des parties prenantes et le renforcement des 
capacités. 

• Rechercher le soutien des organisations internationales concernées pour faire progresser la 
gouvernance des corridors, en particulier au cours de la phase initiale de développement des 
corridors.  

Le rapport de recherche et les présentations faites lors de la réunion sont disponibles sur le site web du 
COMCEC. (www.comcec.org 
, http://ebook.comcec.org/Kutuphane/Icerik/Yayinlar/Analitik_Calismalar/Ulastirma_Haberlesme/Top
lanti11/files/assets/basic-html/page-1.html#)   

IV. Planification des infrastructures de transport national (ITN) dans les États Membres de 
l'OCI  
(12èmeRéunion du Groupe de Travail sur le Transport et les Communications) 

Les transports représentent entre 2% et 11% du PIB mondial et constituent l'un des principaux secteurs 
économiques. Cela affecte le prix des biens, le coût du travail et le bien-être général d'une société.  

Le rapport de recherche préparé pour la 12ème réunion du GTTC, tenue le 11 octobre 2018 à Ankara, 
identifie les concepts de base et les étapes de la planification des ITN et les facteurs qui affectent leur 
succès, examine les pratiques de planification majeures et réussies concernant les ITN en dehors de la 
géographie de l'OCI et analyse les pratiques de planification actuelles des ITN dans les États Membres 
de l'OCI. La revue de la littérature et les analyses effectuées dans le cadre de cette étude reposent sur un 
cadre de sept domaines. Ces domaines sont : (1) facteurs politiques et législatifs, (2) facteurs 

http://www.comcec.org/
http://ebook.comcec.org/Kutuphane/Icerik/Yayinlar/Analitik_Calismalar/Ulastirma_Haberlesme/Toplanti11/files/assets/basic-html/page-1.html
http://ebook.comcec.org/Kutuphane/Icerik/Yayinlar/Analitik_Calismalar/Ulastirma_Haberlesme/Toplanti11/files/assets/basic-html/page-1.html
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institutionnels et organisationnels, (3) facteurs techniques, (4) facteurs procéduraux et financement, (5) 
contenu de la planification des ITN, (6) méthode de collecte de données et (7) suivi et système 
d'évaluation. Une étude approfondie de ces domaines-cadres a été menée sur les pratiques de 
planification des ITN à l’extérieur et à l'intérieur de la géographie de l'OCI. À cet égard, trois pays 
membres de l'OCI (Kazakhstan, Ouganda et Qatar) ont été étudiés comme analyses de cas et des 
pratiques de planification dans ces pays sont fournies conformément aux domaines-cadres 
susmentionnés. Des analyses approfondies pour la Malaisie, le Sénégal et Oman ont également été 
menées dans le cadre du rapport de recherche.  

Les revers suivants, entre autres, ont été confrontés dans la région de l'OCI en termes de planification 
des transports nationaux : 

 Absence de politique nationale des transports donnant une orientation stratégique à l’égard d’un 
objectif commun et d’objectifs à suivre par les plans et programmes sectoriels. 

 Absence de capacité institutionnelle pour accroître l'efficacité des procédures et techniques de 
planification actuelles. 

 Besoin de directives communes pour la collecte de données et une évaluation de projets et une 
évaluation des membres de l'OCI. 

 Utilisation limitée des nouvelles technologies et partage des données avec le domaine privé 
(accès ouvert). 

 

Le 12ème GTTC a également formulé les recommandations de politique spécifiques en ligne avec les 
principales conclusions du rapport de recherche et des délibérations lors de la réunion. 

Politika tavsiyeleri eklenecektir.  

Le rapport de recherche et les présentations faites lors de la réunion sont disponibles sur le site web du 
COMCEC. (www.comcec.org , 
http://ebook.comcec.org/Kutuphane/Icerik/Yayinlar/Analitik_Calismalar/Ulastirma_Haberlesme/Topl
anti12/files/assets/basic-html/page-1.html#)   

Mécanisme de Financement de Projets du COMCEC   
 
À travers le Mécanisme de Financement de Projet, le Bureau de Coordination du COMCEC fournit des 
subventions aux projets choisis qui ont été proposés par les Institutions compétentes et les États 
Membres de l’OCI déjà enregistrés au Groupe de Travail sur le Transport et les Communications.  

En 2017, la Côte d’Ivoire a mis en œuvre le projet «Améliorer le pouvoir de la sécurité routière en Côte 
d’Ivoire, au Burkina Faso et au Mali.» Le but de ce projet était d’augmenter la sensibilisation du facteur 
de risque individuel dans la sécurité routière et de proposer des solutions. Le projet comprenait un 
programme de formation de formateurs et une campagne pilote pour la Côte d’Ivoire. Dans le cadre de 
ce programme de formation en Côte d’Ivoire, des experts de trois pays se sont réunis afin d’offrir des 
solutions aux facteurs de risques individuels dans la sécurité routière et de formuler des messages 
concernant la campagne pilote qui sera ultérieurement organisée en Côte d’Ivoire. Lors de la campagne 
organisée dans plusieurs villes de Côte d’Ivoire les 10-17 juillet 2017, les conducteurs de poids lourds 
ont été informés des facteurs de risques individuels relatifs à la sécurité routière. Par ailleurs, des outils 
promotionnels contenant des messages sur la sécurité routière ont été distribués aux conducteurs. 

Quatre projets dans la zone de coopération Transport et Communications ont été mis en œuvre en 2018 
par la Gambie, l'Iran, la Jordanie et le Nigéria dans le cadre du Financement de Projets du COMCEC. 

http://www.comcec.org/
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La Gambie a mis en œuvre le projet «Analyse des systèmes de gestion de la base de données routières 
dans les pays de l'OCI sélectionnés».  Les pays partenaires du projet sont le Sénégal et le Nigéria. 
L'objectif du projet est d'analyser la situation actuelle en ce qui concerne l'établissement d'un Système 
de Gestion de Base de Données de Transport Routier en Gambie et de partager les expériences et les 
meilleures pratiques entre les pays partenaires. Le projet a comporté un atelier de travail au cours duquel 
les pays partenaires ont présenté des exposés sur leur expérience et présenté dans une feuille de route 
des recommandations pour la Gambie. La feuille de route est le résultat qui soutient la capacité 
d’élaboration et de planification des politiques de transport nationales pour la Gambie et les pays 
partenaires. 

L’Iran met en œuvre le projet «Étude de faisabilité du corridor de transport Iran-Caucase» avec les pays 
partenaires, l’Azerbaïdjan et la Turquie. Le projet vise à améliorer le corridor de transport transnational 
entre l’Asie et l’Europe afin d’améliorer le fonctionnement, l’efficacité et la durabilité des transports 
dans les États Membres. Dans le cadre du projet, un rapport de recherche sera soumis, basé sur de visites 
d’étude dans les pays partenaires et des analyses de dossiers. Le rapport portera principalement sur la 
situation actuelle des corridors de transport transnationaux dans le monde et dans l'OCI, sur une analyse 
détaillée des pays respectifs, des stratégies concrètes et des recommandations politiques pour la région 
de l'OCI.  

La Jordanie met en œuvre le projet «Étude de faisabilité pour la reconstruction de l'ancienne ligne de 
chemin de fer ottomane du Hejaz» avec les pays partenaires, l'Irak et la Turquie. L'objectif du projet est 
d'étudier la ligne de chemin de fer de l'extrême nord à l'extrême sud de la Jordanie pour déterminer les 
points potentiels de l'infrastructure à développer. Dans le cadre du projet, un rapport de recherche sera 
produit. Le rapport respectif sera basé sur des visites d'étude dans les pays partenaires et des analyses 
de dossiers. Le résultat attendu est une liste de recommandations, qui identifiera la valeur ajoutée, le 
coût, la procédure des processus de reconstruction, les possibilités de PPP. 

Enfin, le Nigéria met en œuvre le projet «Promotion de l'utilisation du haut débit dans la recherche et 
l'éducation parmi les États Membres de l'OCI». Les pays partenaires sont la Malaisie, la Gambie et la 
Turquie. L'objectif du projet est de promouvoir l'utilisation de la connectivité à haut débit dans 
l'éducation et l'utilisation des technologies numériques pour la diffusion du contenu parmi les États 
Membres. Le projet comprend une étude de faisabilité et un atelier de travail. Dans le cadre de l'étude 
de faisabilité, des visites d'étude seront organisées dans les pays partenaires pour évaluer leurs 
infrastructures existantes, identifier leurs infrastructures et leurs services et proposer des solutions pour 
résoudre les écarts. Lors de l'atelier de travail, le document d'étude de faisabilité sera discuté entre les 
participants des pays partenaires et sera finalisé. 

 


